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Des pistes pour rendre les soins
de santé plus accessibles

PAUVRETÉ Les inégalités d'accès aux soins sont en augmentation
•• Le système des soins
de santé belge est
l'un des plus qualitatifs
d'Europe.
•• Un hic pourtant:
les inégalités d'accès.
•• Parmi les solutions:
élargir le tiers-payant
socia~ et réduire le coût
des médicaments,

Le système de soins de san-
té belge est «.mn.' dllute
l'lUI des systèmes le., plus

géTlhertii-' d'Europe », scion le He~
alth Consumer Powerhouse
(Hep), l'entreprise suédoise qui
publie chaque année un rapport
sur l'état des !i)'stèmes dl' santé
européens. Avec la Suisse, la Bel-
gique se situait mèrne, en 2017, en
tête du classeml!nt en ter-
mes d'accessibilité.
En miroir dl! ce constat.

se dressent p<mrtant
d'au tres chiffres: 4,:l%
des personnes en situa-
tion de précarité grave so-
ttfl'rent d'une maladie ou
d'un problème de sante
chrunique, MIÙSun quart
de ces personnes précari-
sées a dG postposer des
soins médicaux, et 32 %
d'entre dies des soins
dentaires - bien que ces
soins étaient nt!cessaires.
Ces mêmes taIL, sont re~
spectivement de 1% et
4 % pou r le reste de la po-

ptÙation sdon IL';'!, derni-
ers chiffres publiés par
Statbel.
Si, dans les laits, les in-

~galités en mati&re de
santé s'accroissent d'an-
née en année, le système
de santé belge dispose dé-
jàde plusieurs clés, cullsé-
es permettre d'ou,rir les
portes des soins de santé
aIL, plus démtmis.
Les bénéfidaires de

l'intervention majorée -
ou BlM, dont les revenus
sont en-dessous d'un L'Cr-
tain plafond - ~u\'ent
ainsi compter sur un tick-

et modérateur réduit (montant
qui reste à charge du patient, non
remboursé par la mutuelle). De-
puis 2015, uue nouvelle mesun'
est venue en renfort : letiers-pay-
8nt social, qui permet aux pati-
l'nls BIM dl' ne pas devoir avan-
cer le montant pris en charge par

leur mutuelle à lïssut' de la con-
sultation. Les personnes les plus
démunies ne paient ainsi pas plus
d'un euro leur consultation, mais
w1iquement Chl'2le médeein gé-
néraliste.
Conscient que œsystème ne to-

uehe pas toutes les personnes

dans la précarité, Jean-Marc La-
asman, diredeur du service d'é-
tudes de Solidaris, souhaiterait
voir cc tiers-payant social à
" d'au.tres eatig(Jries de patients,
("(!1/ITT/e lM pel"s/U1I1l'B s/Julfl'tmt dl'

nw!aJÙJ,'Uhl"/Jl1iquu. ~
Une autr!' solution pour les

mutuelles - plus contmignante
en termeS hudgêtain'S - serait
d'clargir la couverture de l'assu-
rance obligatoin~, nutamment
allXsoins de santé mentale et am:
soins bucco-dentaires: " Ùs c!o-
muine" les plus marqué.!! par les
ir/égalité.~ .~/ldllle.~», selon Soli-

daris. '"Les pre,~tatùms Imll-J'e1/!-

bOU1'sêe.' replàentfnt Ur/t' part
considérable des huit cents euro.~
d(jra is qui sont à charge du ptlti~
ent belge, en moye/Hie., drague' an-
uie ••, confirme Jean Hermesst',
secrétaire géneral de laMutualitê
cbrétienne.
Vkter son portefiluille
ilia pharmacie
Panni œs preslatiuns, certains

soins dentaires ou médicaments
non remboursés, parfois très coû-
teux, De fait. malgré une consul-
tation cbez le médecin à un euro,
la perspective de de,'oir ensuite
filer à la pharmacie pour y vider
son portefeuille dissuade d'ent-
rée dejeu de nombreuses person-
nes cn situation de précarité.
Dans iUle volonté de « rendre les
S(lillS de ~'lll1téIlCre.~,vlhles illrms ~,
Maggie De Block (VLD) a dimi-
nu~.le Iff avril dernier, le prix de
150médicaments, parmi lesquels
des antiacides, anti-cholestérol.
anti-inflammatoires et antiépi-
lcptiques. 1..1ministre de la Santé
publique a également annoncé
une diminution des tickets mo-
dérateurs pour certains disposi-

tifs (comme ll's prothèses dt' han-
che) ('1 pour el' qui relève de la
biologie clinique (tests sanguins,
tests de cholestémL.). _

CLARAVAN IIHTH

SOINS PRÉVENTIFS

Les plus marqués
parlesjnégalités
Avec les soins bucco~den-
tain~s et de santé mentale,
les soins préventifs sont les
plus marqués par les inégali-
té!>. Notamment en matière
de dépistage du cancer;
selon une étude de Solidaris
publiée en juin dernier, les
ean{;ers du sein et du col de
l'utérus seraient respective-
ment 14% et 11% moins
dépistés chez les femmes
préearisées que dans la
population globale. Même
constat du côté de la mutua-
lité chrétienne, où les en-
fants issus de familles pré-
caires ont sensiblement
moins recours au:( soin~
dentaires préventifs. po ur·
tant gratuits pour les en-
fants. Campagne,; de santé
publique, actions dans les
écoles. sensibilisatiot't ciblée
au dépistage: Je,;solutions
pour lever les « barrières
culturelles» qui s'ajoutent
aux freins financiers ne
manquent pas, mais sont
« difficiles ilmettre en
œuvre », selon les mutuali-
tés.

C,V,R,

logement social 215.000 dossiers en attente
U n marrollni~r, hélas! Le 17 octobre,

Juurnée mondiale d~ lutte contre la
pauvreté, est désormais ent.ré dans la "fo-
rêt » de ces jours dédiés à une thématique.
Parce 'IUt'œllt'-d est devenue récurrente. Et
cruciale. comme en t.émoignent les statis-
tiques les plus récentes en la matière.
Ainsi, en Wallonie, un quart dl' la popula-

tion (26,6 %) est exposé 11.un risque de pau-
vreté ou d'l'xclusion sociale. selon lt'S der-
nièrl's statistiques de l'1wcps, l'Institut wal-
lon dl' l'évaluation, de la prospective et de la
statistique. Et une personne sur cinq
(21,2 %) vit sous le seuil de pauvreté. La si-
tuation est tout aussi alarmant.e en Région
bruxelluise : " Un tiers de.~Bru.t'flloÎs vivent
uvec; Utl rl't'C1!l1 il!lël'ieur au ,~ellilde risque
di' jXl1/t'rdé ". signale l'Observatoire de la
santé et du social (055) dans son" baro-
mètre" annuel.
Certains publies sont plus exposés encore

11. cette menace de baSClllement. Ainsi, en
Wallonie, 46,7 % des familles monoparen-
tales dürposent dl' revenus inferieurs au seuil
de pamTetl1 (1.0B5 euros par mois pour une
personne isulée et 2.279 eums par mois ponr
un ménage cumpusé de detL'I:adultes
et deux enfants). n s'agit principa-
lement de femmes seules avec
enfants. Mais le haut de la pyra-
mide des âges n'est guèrL'
mietLx loti: à Bruxelles, tlUl'
personne de plus de 65 ans sur
huit doit solliciter la Garantie
de revenu aux personnes àgées
(Grapa) pour nouer les deux
bouts.
Dans I.:C contexte, la politique uu loge-

ment reste déterminante, comllle le souligne
la Fondalion Roi Bauduuin (FRE), qui y voit
un facteur d'inclusion sociale, Ce que
confirment les l:hiffres : 43 % des lœataires

wallons vivent sous le risque de pauvreté
« tllors ({'Uf le,~ il).'1erN aug11lentwt à Ilw.lJf:n
terme pl/l,~['ite que l'injlatioll (le 101lermen-
~me! IIwyen e,~t de 506 eurus)~, rappelle
I1weps. Mais le logement conditionne éga-

lement la santé et la sl..'Olaritédes en-
fants. Or '"pluts d'un cinquième
dC8 Brua:ellais t'utqurnt d(,.~pm-
bft\mcs de qlluliti imporllllit8
elIT/Canant leur logement ".
souligne l'OSSo
Dans ce contexte, les

t'hiffres citês par la Fondation
Roi Baudouin sont révélateurs

de l'ampleur du chantier: «EII
2016 . .19.15:1 ménuges étaient ills-

Cl'ir.~sur le.1Ji.~te"d'attenfe de.l' lagemelltll
.~ociall..l' el! RigÎflll de Bru.nRes-Capitale,
,~9.-/:64 1'11 Régimr wallonne et 1.1'7.177 (;/1
Flandre." _

4301'0
des locataires
wallons sont
expos~s

à un risque
e pauvret
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